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Compétence 1
- en cas de décès art. 4 : suivre les règles 

UE sur les successions

- en cas de divorce art. 5 : suivre 

Bruxelles II bis

- en d’autres cas art. 6 :

a le lieu où les deux époux ont leur 

résidence habituelle.

b ou la dernière résidence habituelle des 

époux à condition que l’un d’eux en 

dispose encore.

c ou la résidence habituelle du défendeur.

d ou la nationalité commune des époux.



Divorce
Aux Pays-Bas, le divorce est prononcé par 

le juge.

En France, un divorce par consentement 

mutuel est établi par acte notarié.

En cas de litiges entre les époux, le 

tribunal prononce le divorce.



Compétence 2
- comparution volontaire du défendeur art.8

- si le mariage n’est pas reconnu art. 9

- subsidiairement des biens immobiliers dans 

un état membre art. 10

- forum necessitatis art. 11



Art. 7 Règlement : l’élection de for. 

Quand s’applique-t-elle ?
- procédures d’autres cas, art. 6 ; 

- en cas de divorce, dans un nombre de cas 

limités, art. 5 ;

- en art. 9, quand le juge ne reconnait pas le 

mariage.



Les règles de compétence, 

s’appliquent-elles aussi aux 

notaires ?
- oui, aux notaires prononçant le divorce 

sur le fondement du droit propre. 

- Quelle est la position du notaire français 

établissant le divorce par acte notarié ? 

(voir aussi l’affaire WB – CJUE)



Reconnaissance des jugements
reconnaissance voir art. 36, 

Pour l’exécution, demander l’exequatur 

voir art. 45 et suiv.



Reconnaissance d’acte notarié
art. 58, voir pour le formulaire joignable à l’acte notarié : 

Règlement d’exécution 2018/1990 du 7 décembre 2018, 

L 314/14.

L’exécution d’un acte notarié nécessite un exequatur, 

voir art. 59.



Acte de partage aux Pays-Bas, 

bien immobilier en France ou 

vice versa
reconnaissance de l’acte en vertu de l’art.58

attribution du bien immobilier dans un autre 

état membre, voir l’art. 1 sous g et h.  

Question : Un acte de partage français, dans 

le cadre d’un divorce, peut-il aussi attribuer 

un bien immobilier aux Pays-Bas à l’un des 

époux ?
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